
 
 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC LES MASKOUTAINS 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-LIBOIRE 
 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Liboire, tenue le              
5 juillet 2022 et débutant à 19 h, à la salle du conseil située au 151, rue Gabriel, suite 102 à     
Saint-Liboire. 
 
Étaient présents : 
 
Mesdames les conseillères Martine Bachand et Marie-Josée Deaudelin. 

Messieurs les conseillers Jean-François Chagnon, Claude Vadnais, Yves Taillon et Serge 

Desjardins formant quorum sous la présidence de Monsieur le Maire Yves Winter. 

Est également présente Madame France Desjardins, directrice générale. 

 
 
1. PRÉAMBULE  
 
1.1 Ouverture de la séance 
 
Yves Winter, maire constate le quorum à 19 h et souhaite la bienvenue à tous. France Desjardins, 
directrice générale est également présente et agit à titre de secrétaire d’assemblée. 
 
 
1.2 Adoption de l’ordre du jour 
 
Résolution 2022-07-165 
 
Il est proposé par Serge Desjardins, appuyé par Yves Taillon et résolu à l’unanimité des conseillers 
présents, que l’ordre du jour soit adopté tel que soumis. 
 
1. PRÉAMBULE 

1.1 Ouverture de la séance 
1.2 Adoption de l’ordre du jour 
1.3 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 juin 2022 

 
2. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 
3. ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET FINANCEMENT 

3.1 Adoption des comptes payés  
3.2 Adoption des comptes à payer 
3.3 Règlement numéro 352-22 concernant les raccordements d'aqueduc et d'égout 
3.4 Règlement numéro 353-22 concernant les frais de déplacement  
3.5 Montant alloué aux frais de déplacement des élus et employés municipaux 
3.6 Offre d’aide financière – programme barils récupérateurs d’eau de pluie 
3.7 Autorisation signataire auprès de la RACJ – permis de boisson 
3.8 Mandater personne-ressource auprès de la RACJ – tirage 
3.9 Projet d’entente service régional d’inspection en bâtiment 
3.10 Proclamation de la semaine de la sécurité ferroviaire 2022 
3.11 Demande d’appui Saint-Barnabé-Sud – Transport Collectif MRC 

 
4. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
5. TRANSPORT ROUTIER 

5.1 Directive de changement – rue Saint-Patrice (Pavages Maska inc.) 
5.2 Programme d’aide à la voirie locale PAVL – rue Lemonde 

 
6. HYGIÈNE DU MILIEU ET ENVIRONNEMENT 

6.1 Mise à niveau des soufflantes 
 
7. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 

7.1 Désignation d’un inspecteur régional adjoint – MRC des Maskoutains 
 
8. LOISIRS ET CULTURE  

8.1 Adhésion à Loisir et Sport Montérégie 
8.2 Projet d’entente pour construction d’une salle multifonctionnelle 

  
9. RAPPORT DES COMITÉS ET ÉVÉNEMENTS À VENIR 
10. DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
11. CORRESPONDANCE 
12.  LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
1.3 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 juin 2022 
 
Résolution 2022-07-166   



 
 

 

 
Il est proposé par Martine Bachand, appuyé par Marie-Josée Deaudelin et résolu à l’unanimité 
des conseillers présents, que le procès-verbal de la séance ordinaire du 7 juin 2022 soit adopté 
tel que soumis. 
 
 
2. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Une première période de questions de 10 minutes est accordée aux personnes présentes dans la 
salle, selon le règlement 205-06. 

 
 
3. ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET FINANCEMENT 
 
3.1 Adoption des comptes payés  
 
Résolution 2022-07-167 
 
Il est proposé par Yves Taillon, appuyé par Claude Vadnais et résolu à l’unanimité des conseillers 
présents, d’adopter la liste des comptes payés du mois de juin 2022 totalisant la somme de 
313 674,88 $, en plus des salaires versés au montant de 60 829,87 $ et d’en ratifier le paiement. 
 

 ADMINISTRATION   

D Agiska Coopérative  Bois d'épinettes 2 X 8 X 12 retournés (Fête d'hiver) -61,52 $ 

D Brodeur Sophie  Remb. Achats pour Jardin Boire  121,37 $ 

R Cain Lamarre  Honoraire professionnel dossier général  1 616,50 $ 

I Copie du centre-ville  Journal Reflet mai 2022 661,11 $ 

I Desjardins Sécurité Financière Cotisations R.R.S. -  mai 2022 4 377,83 $ 

R École Henri-Bachand  Financement Parc-École  2 380,00 $ 

R  Aide-école Covid 19 15 000,00 $ 

I Financière Manuvie  Assurances collectives mai 2022  

D Fusion Expert Conseil  Frais informatique portable Nadine  71,02 $ 

R FQM  - Fédération Québécoise Mun.  Formation éthique 9 avril  3 095,79 $ 

I Global Payments Frais terminal - Mai 2022 35,11 $ 

D Heine Denise  Remb. Achat Comité des aînés  207,58 $ 

R Laplante, Brodeur et Lussier CPA  Rapports financiers de l'audit  12 072,37 $ 

R MDEG inc. Entretien ménager juin 1 414,20 $ 
I 

Ministre du Revenu du Québec DAS - mai 2022 13 532,13 $ 
I 

Receveur Général du Canada DAS - mai 2022 (taux réduit) 4 164,88 $ 
I 

 DAS - mai 2022 (taux régulier)  568,49 $ 
I 

Sogetel Frais tél. et internet - HDV  891,98 $ 
D 

Société des postes Canadiennes  Média poste pour affichage postes  161,74 $ 
R 

Soteck Installation grille de retour d'air 4 558,76 $ 
D 

Système Christian Dion  Fr. de surveillance HDV +21 Mauriac - juillet à septembre  326,78 $ 
D 

Visa  Assemblée annuelle OBV Yamaska - J-François Chagnon 40,00 $ 
I 

 Fonds d'information sur le territoire  40,00 $ 

  

 BIBLIOTHÈQUE   

D Agiska Coopérative  Peinture à tableau noir pour Biblio-Jeu  40,39 $ 

D Nos Moments Magique  Activité 25 juin - Inspecteur Toc  346,00 $ 

I Sogetel Frais téléphone  34,49 $ 

  

 LOISIRS   

R Loisirs Saint-Liboire Subvention de fonctionnement 11 220,90 $ 

D  Estimation bâtiment à tarif horaire (Fact. Fusion Expert) 2 227,50 $ 

  

 SERVICE INCENDIE   

D Bougie Martin Remb. Achat pour trousse sécurité 24,62 $ 

D Garage Luc Meunier  2 galipers, freins arrière véhicule incendie 1125 793,33 $ 

I Gérard Dion et Fils  Correction prise suite visite MMQ  352,18 $ 

I Hydro-Québec 162 rue Gabriel 273,49 $ 

I Pétroles Irving  Carburant pour véhicule incendie 69,43 $ 

I Pneus Mobile MD Antirouille sur véhicule 1125 79,33 $ 



 
 

 

D Rona  Embouts tournevis  38,22 $ 

I Sogetel Frais tél. & Internet - caserne 96,51 $ 

D Systèmes Christian Dion Frais de surveillance - caserne avril à juin 2022 83,02 $ 

D Thibault et Associés Inspection visuelle des véhicules incendie 1 304,97 $ 

  

 VOIRIE ET HYGIÈNE DU MILIEU   

I Agiska Coopérative  Réparation puit #3 493,15 $ 

D  Renforcement bac de jardinage  243,62 $ 

I Bell Mobilité Frais cellulaires - travaux publics 247,00 $ 

I Bisson Service  Réparation pompe #3 2 275,72 $ 

I Bossé Québec  Entretien pépine  5 582,71 $ 

R Carrière Acton Vale  Pierre concassée pour parc des bénévoles (FDR) 226,80 $ 

I Compresseurs Québec  Entretien du compresseur  335,91 $ 

D Conval Québec  Entretien aqueduc positioner double action 3 166,61 $ 

D Equipement Harjo Entretien aqueduc, coude 3'', adaptateur 3'' 241,61 $ 

D Excavation Laflamme & Ménard Recherche fuite aqueduc  938,03 $ 

D Geneq Inc Pluviomètre métrique  216,15 $ 

D Gérard Dion & Fils  Remplacement lumière de rue  728,68 $ 

I Hibon Vérification surpresseur usine de traitement des eaux  1 809,20 $ 

I Hydro-Québec Eclairage public 419,04 $ 

I 
 110 Tss.bagot, 105 Lacroix 3 955,44 $ 

I 
 48 Parent  32,93 $ 

I 
 58 des Saules, 44 Morin, 110 des Érables, 141 Rodier 258,81 $ 

I Javel Bois-Francs Chlore (1000L à 0,66$) 834,72 $ 

I Kalitec Pancarte sécurité silouhette enfant  5 283,10 $ 

R Laferté  Abri soleil parc des bénévoles FDR  3 764,28 $ 

D Lawson Products  Peinture de signalisation et gants  203,98 $ 

I Maintenance ICI  Tuyau pompe, poste Lacroix 1 335,44 $ 

D Moreau Antonio  Sylvain Laplante  112,20 $ 

R Pavages Maska  Réfection rue St-Patrice déc. #3 -12 711,74 $ 

R  Libérer une retenue  171 639,16 $ 

R Paysagement Benoit & Frères  Entretien pelouse 2e vers.  1 695,88 $ 

I Pétroles Irving Carburant - voirie 740,30 $ 

R Pièces d'auto Acton Roxton Mèches, disques à couper 615,63 $ 

R 
 Devidoir aqueduc  525,57 $ 

I Regie Interm.d' Acton et Maskoutains Ordures et redevances - mai 2022 11 274,34 $ 

I  Recyclage et organique - mai 2022 16 941,61 $ 

I  Achat 15 bacs bruns et 15 bacs verts  3 391,50 $ 

I  3 vidanges de fosses septiques  506,10 $ 

I Signel Services  Enseigne de rue  1 396,04 $ 

I Sogetel Fr. tél.et internet garage,eau potable, eaux usées 465,36 $ 

D Système Christian Dion Frais de surveillance trav.publ. - juillet à septembre 2022 166,04 $ 

D  Détecteur thermique garage 1 394,25 $ 

I Ultramar  Carburant - travaux publics 317,13 $ 

I Wurth  Gant et cartouche multigaz 290,71 $ 

D Visa  Purolator Magneto Laval  61,37 $ 

    

  TOTAL DES FACTURES PAYÉES 313 674,88 $ 

    

I Salaires versés  Juin 2022 60 829,87 $ 

    

 D : Délégation     I : Incompressible     R : Résolution  
 
 
3.2 Adoption des comptes à payer  
 
Résolution 2022-07-168 
 
Considérant la liste des comptes à payer qui est présentée et que les fonds sont disponibles pour 
effectuer le paiement de ces comptes aux postes budgétaires concernés; 
 



 
 

 

En conséquence, il est proposé par Jean-François Chagnon, appuyé par Yves Taillon et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents, d’adopter la liste des comptes à payer totalisant la somme 
de 28 125,01 $ et d’autoriser la directrice générale à en effectuer le paiement à même le fonds 
général d’administration. 
 

ADMINISTRATION   

Cain Lamarre Honoraire professionnel - Dossier divers  974,86 $ 

   

LOISIRS   

Loisir et sport Montérégie  Adhésion 2022-2023 105,11 $ 

   

VOIRIE ET HYGIÈNE DU MILIEU  

MRC des Maskoutains  Hon. Professionnel réfection rue St-Patrice 2 869,83 $ 

Wajax Génératrice Drummond Entretien génératrice 214 route Quintal  882,69 $ 

Transport Petit 1997 4 voyages d'eau potable  4 610,50 $ 

 3 voyages d'eau potable  3 565,66 $ 

 8 voyages d'eau potable  9 221,00 $ 

Franklin Empire  Luminaire pour lampadaire  1 712,05 $ 

Innov Logic  Surplus fact. recherche fuite - Réso. 2022-06-159 4 183,31 $ 

   

 TOTAL DES FACTURES À PAYER 28 125,01 $ 

 
 
3.3 Règlement numéro 352-22 abrogeant le règlement numéro 313-19 et concernant les 

raccordements aux réseaux d’aqueduc et d’égout ainsi que les rejets dans les 
réseaux d’égout 

 

Résolution 2022-07-169 
 
Il est proposé par Claude Vadnais, appuyé par Serge Desjardins et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’adopter le règlement numéro 352-22 abrogeant le règlement numéro 313-
22 et concernant les raccordements aux réseaux d’aqueduc et d’égout ainsi que les rejets dans 
les réseaux d’égout tel que présenté. 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 352-22 
 
RÈGLEMENT ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 313-19 ET CONCERNANT LES 
RACCORDEMENTS AUX RÉSEAUX D’AQUEDUC ET D’ÉGOUT AINSI QUE LES REJETS 
DANS LES RÉSEAUX D’ÉGOUT 

 
ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Liboire opère un réseau d’égout et d’aqueduc; 
 
ATTENDU QUE la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q. c. C-47.1) et particulièrement les 
articles 19 à 28; 
 
ATTENDU QU’IL est opportun d’abroger le règlement numéro 313-19 concernant les 
raccordements aux réseaux d’aqueduc et d’égout ainsi que les rejets dans les réseaux d’égout 
adopté le 05 mars 2019;  
 
ATTENDU QU’UN avis de motion avec dispense de lecture a été régulièrement donné aux fins 
du présent règlement à la session régulière tenue le 7 juin 2022; 
 
ATTENDU QUE les élus ont reçu copie du présent règlement dans les délais prévus, qu’ils 
affirment en avoir pris connaissance et qu’ils renoncent à sa lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Claude Vadnais, appuyé par Serge Desjardins 
et résolu à l’unanimité des conseillers présents que le règlement numéro 352-22 est adopté et 
décrète ce qui suit : 
 
CHAPITRE 1  DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 
 
Article 1 Définitions 
 
Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, on entend par : 
 

AQUEDUC : Réseau de conduites et accessoires destiné à acheminer l’eau potable d’un 
lieu à un autre; 

 
B.N.Q. : Bureau de normalisation du Québec; 

 



 
 

 

DEMANDE BIOCHIMIQUE EN OXYGÈNE 5 JOURS (DBO5) : La quantité d’oxygène 
exprimée en mg/l utilisée par l’oxydation biochimique de la matière organique pendant une période 
de cinq (5) jours à une température de 20 degrés Celsius; 

 
EAUX DE PROCÉDÉ : Eaux contaminées par une activité industrielle; 
 
EAUX DE REFROIDISSEMENT : Eaux utilisées pour refroidir une substance et/ou de 

l’équipement; 
 

EAUX PLUVIALES : Eaux de ruissellement provenant des précipitations; 
 
EAUX SOUTERRAINES : Eaux d’infiltration captées par le drain français; 
 
EAUX USÉES DOMESTIQUES : Eaux contaminées suite à l’usage domestique; 
 
ÉGOUT PLUVIAL : Canalisation destinée au transport des eaux pluviales et des eaux souterraines; 
 
ÉGOUT SANITAIRE : Canalisation destinée au transport des eaux usées domestiques; 
 
ÉGOUT UNITAIRE : Canalisation destinée au transport des eaux usées domestiques, des eaux 
pluviales et des eaux souterraines; 
 
MATIÈRE EN SUSPENSION : Toute substance qui peut être retenue sur un filtre de fibre de verre 
équivalent à un papier filtre Reeve Angel numéro 934 AH; 
 
MUNICIPALITÉ : la Municipalité de Saint-Liboire; 
 
POINT DE CONTRÔLE : Endroit où l’on prélève des échantillons et où l’on effectue des mesures 
physiques (pH, débit, température, etc.) pour fins d’application du présent règlement; 
 
RACCORDEMENT À L’AQUEDUC (branchement) : Canalisation qui alimente un bâtiment en 
eau potable; 
 

RACCORDEMENT À L’ÉGOUT (branchement) : Canalisation qui déverse à l’égout 
municipal les eaux d’un bâtiment ou d’un système d’évacuation; 

 
ROBINET D’ARRÊT : Désigne un dispositif installé par la Municipalité à l’extérieur d’un 

bâtiment sur le branchement de service, servant à interrompre l’alimentation d’eau de cet 
immeuble; 

 
VALVE D’ARRÊT INTÉRIEURE : Désigne un dispositif installé à l’intérieur d’un bâtiment 

et servant à interrompre l’alimentation en eau de ce bâtiment. 
 
CHAPITRE 2  DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

 
Article 2 Responsabilité et pouvoirs 
 
Les employés du service des travaux publics sont chargés de l’application de ce règlement à 
l’intérieur des limites de son territoire et ils peuvent : 
 

a) Visiter tout bâtiment ou tout emplacement pour fins d’administration ou d’application du 
présent règlement; 
 

b) Exiger de tout propriétaire la réparation ou le débranchement de tout appareil générant 
une utilisation ou un rejet d’eau excessifs; 

 
c) Adresser un avis écrit au propriétaire lui prescrivant de rectifier toute condition constituant 

une infraction au présent règlement; 
 

d) Exiger la suspension de travaux lorsque ceux-ci contreviennent au présent règlement; 
 

e) Exiger que le propriétaire fasse faire, à ses frais, des essais sur tout raccordement d’égout 
ou d’aqueduc; 

 
f) Émettre des avis d’infraction lorsque le propriétaire ne se conforme pas au règlement. 

 
Article 3 Obligations des propriétaires 
 
Le propriétaire d’un immeuble raccordé aux réseaux municipaux doit : 
 

a) Entretenir et maintenir en bon état de fonctionnement tout raccordement d’aqueduc ou 
d’égout selon les usages et les règlements applicables; 
 

b) Prendre les dispositions nécessaires afin de rendre accessible aux représentants de 
l’autorité compétente tout espace intérieur d’un immeuble pour l’application du présent 
règlement; 

 



 
 

 

c) Ne pas intervertir les raccordements y compris les raccordements sanitaires et pluviaux. 
Le raccordement à l’égout sanitaire est habituellement situé à gauche de l’égout pluvial 
lorsque l’on regarde de la rue vers le bâtiment; 

 
d) Demander un permis de raccordement, lorsque requis par le présent règlement; 

 
e) S’enquérir auprès de la Municipalité de la localisation de tout raccordement public ou privé 

en façade ou non de son terrain avant de procéder à des travaux d’excavation ou à 
l’installation de tout équipement qui pourraient causer des bris aux raccordements; 

 
f) Aviser la personne chargée de l’application du règlement aussitôt qu’il entend un bruit 

anormal ou constate une irrégularité quelconque sur le raccordement aux services. Les 
employés de la Municipalité pourront alors localiser la défectuosité et la réparer. Si la 
défectuosité se situe sur la tuyauterie privée (soit entre le robinet d’arrêt et le compteur 
d’eau dans le bâtiment), la Municipalité avise le propriétaire qui doit faire la réparation 
dans un délai de dix jours; 

 
g) Aucun forage de puits n’est autorisé si la propriété est desservie par le réseau d’aqueduc, 

sauf pour les puits utilisés à une fin de géothermie. 
 

CHAPITRE 3  DEMANDE DE PERMIS 
 
Article 4 Permis 
 
Tout propriétaire qui installe, renouvelle ou allonge un raccordement à l’égout ou à l’aqueduc, ou 
qui raccorde une nouvelle canalisation au branchement à l’égout ou à l’aqueduc existant, doit 
obtenir un permis à cet effet de la Municipalité. Le permis est aussi requis pour les travaux de 
débranchement aux différents réseaux. 
 
Article 5 Renseignements et documents requis 

 
Une demande de permis doit être accompagnée des documents suivants : 
 

a) Un formulaire, signé par le propriétaire ou son représentant autorisé, qui indique : 
 

− Le nom du propriétaire, son adresse telle qu’inscrite au rôle d’évaluation municipale et 
le numéro de lot visé par la demande de permis; 
 

− Les diamètres, les pentes et le matériau des tuyaux à utiliser; 
 

− Le niveau du plancher le plus bas du bâtiment et celui du drain sous la fondation du 
bâtiment par rapport au niveau de la rue; 
 

− La nature des eaux à être déversées dans chaque branchement à l’égout, soit des eaux 
usées domestiques, des eaux pluviales ou des eaux souterraines; 
 

− La liste des appareils, autres que les appareils domestiques usuels, qui se raccordent 
au branchement à l’égout dans le cas de bâtiments non visés au paragraphe 3 du 
présent article; 
 

− Le mode d’évacuation des eaux pluviales en provenance du toit et du terrain et des eaux 
souterraines. 

 
b) Un plan de localisation du bâtiment et du stationnement, incluant la localisation des 

raccordements à l’égout et à l’aqueduc. 
 
c) Dans le cas d’un édifice public, au sens de la loi sur la sécurité dans les édifices publics 

(L.R.Q., chapitre S-3), ou d’un établissement industriel ou commercial, une évaluation des 
débits et des caractéristiques de ses eaux ainsi qu’un plan, à l’échelle, du système de 
plomberie. 

 
Article 6 Avis de transformation 

 
Tout propriétaire d’un édifice public ou d’un établissement industriel ou commercial doit 

informer, par écrit, la Municipalité de toute transformation qui modifie la qualité ou la quantité 
prévue des eaux évacuées par les branchements à l’égout et toute transformation qui modifie la 
quantité d’eau potable requise pour les activités de cet établissement. 

 
Article 7 Débranchement des réseaux municipaux 
 

Tout propriétaire doit aviser la Municipalité, par écrit, lorsqu’il débranche ou désaffecte un 
branchement à l’égout ou à l’aqueduc ou qu’il effectue des travaux affectant les réseaux d’aqueduc 
ou d’égout autres que ceux visés à l’article 4. 

 
De plus, tout propriétaire doit procéder au débranchement de son raccordement 

d’aqueduc ou d’égout sanitaire et d’égout pluvial à la conduite principale des réseaux municipaux 
dès que son bâtiment est démoli. Dans le cas où ladite démolition fait l’objet d’un projet de 



 
 

 

réutilisation du sol qui prévoit la construction d’un nouvel immeuble, la conduite peut être 
temporairement fermée à la limite de propriété. 

 
CHAPITRE 4 EXIGENCES PARTICULIÈRES AUX RACCORDEMENTS À 

L’AQUEDUC 
 

Article 8 Matériaux 
 
Lors d’un raccordement au réseau municipal d’aqueduc, voici les matériaux qui doivent 

être utilisés : 
 

a) Une boîte de service complète; 
 

b) Une sellette en acier inoxydable; 
 

c) Un arrêt de distribution; 
 

d) Un arrêt principal; 
 

e) Du tuyau de cuivre de type K ou Municipal Pex Bleu904. 
 

Un raccordement à l’aqueduc doit être construit avec des tuyaux neufs et de même matériau que 
ceux qui sont utilisés pour la partie du raccordement à l’aqueduc installée par la Municipalité. 

 
Le tuyau de raccordement à l’aqueduc doit être d’un diamètre de ¾ pouce (19 mm) pour les 
immeubles de trois (3) logements et moins, de 1 pouce (25 mm) pour les immeubles de quatre à 
sept (4 à 7) logements et de 1 ½ pouce (38 mm) pour les immeubles de huit à quinze (8 à15) 
logements, 2 pouces (50 mm) pour les immeubles de seize à vingt-quatre (16 à 24) logements et 
plus de 25 logements la dimension des conduites devra être déterminée par un ingénieur. 

 
Article 9 Robinet d’arrêt ou boîte de service 

 
Tout raccordement d’aqueduc doit être muni d’un robinet d’arrêt et d’une boîte de service. Ceux-
ci doivent être installés sur la propriété publique, aussi près que possible de la ligne d’emprise. De 
plus, lors de la construction d’une nouvelle résidence, le robinet d’arrêt ou boîte de service doit 
être installé dans la pelouse sur le terrain avant de la résidence concernée. Dans le cas contraire, 
les frais de réparation des cours pavées ou autres seront à la charge des propriétaires concernés 
dans le cas où la Municipalité doit faire des travaux à l’endroit de la boîte de service. 

 
Toute personne doit pouvoir fermer l’eau, soit par un arrêt de distribution ou par une valve d’arrêt 
à l’intérieur de tout bâtiment principal avant le compteur d’eau. 

 
Toute personne désirant faire ouvrir ou fermer le robinet d’arrêt du raccordement d’aqueduc 
desservant sa propriété doit recourir au Service des travaux publics de la Municipalité de 
Saint-Liboire. 

 
Tout propriétaire doit s’assurer que la bouche à clé du robinet d’arrêt de la boîte de service pour 
le raccordement d’aqueduc desservant sa propriété demeure en tout temps dégagée, accessible, 
opérable et ne soit pas endommagée, à défaut de quoi, il sera tenu de défrayer le coût de son 
dégagement, de sa réparation, de sa réfection ou de son remplacement. 

 
Article 10 Valve dans le bâtiment 

 
La valve ou toute autre pièce permettant d’arrêter ou de couper le débit de l’eau sur le tuyau 
d’alimentation en eau potable du bâtiment devra être installée avant le compteur d’eau. Par contre, 
le tuyau d’alimentation en eau ne doit en aucun cas contourner le compteur d’eau. 

 
Article 11 Compteur d’eau 

 
Un compteur d’eau doit être installé pour chacun des raccordements à l’aqueduc exigés à 
l’article 12. Ce compteur doit être installé de façon à être accessible en tout temps. Un dispositif 
de lecture à distance doit être installé pour chaque compteur d’eau. Ce dispositif de lecture à 
distance doit être installé à l’extérieur du bâtiment principal, près du compteur électrique et être 
accessible en tout temps. 

 
Article 12 Exécution des travaux de raccordements à l’aqueduc 

 
L’exécution des travaux sera effectuée par la Municipalité ou sous l’autorité des employés 
municipaux. 

 
Les travaux d’excavation ne peuvent pas débuter avant que l’aqueduc municipal ne soit rendu en 
façade de son terrain. 

 
Chaque nouvelle habitation ou nouveau bâtiment doit être raccordé au réseau d’aqueduc de la 
façon suivante : 

 
a) Les habitations unifamiliales isolées, les habitations bifamiliales isolées, les habitations 



 
 

 

trifamiliales et les habitations multifamiliales doivent être pourvues d’un raccordement 
pour le bâtiment; 

 
b) Les habitations unifamiliales jumelées, les habitations bifamiliales jumelées, les 

habitations trifamiliales jumelées et les habitations en rangée doivent être pourvues d’un 
raccordement par bâtiment jumelé (donc 2 raccordements aux services) et un 
raccordement par unité d’habitation pour les habitations en rangée; 
 

c) Les bâtiments principaux autres que les habitations doivent être pourvus d’un 
raccordement. L’employé municipal se réserve le droit d’exiger des raccordements de plus 
selon les situations; 
 

d) Toute habitation ou autre bâtiment dont des unités sont divisées en copropriété doivent 
être pourvus d’un raccordement par unité en copropriété. 
 

Lors de transformation d’une habitation ou d’un bâtiment, voici les cas où l’ajout d’un raccordement 
est exigé : 

 
a) Toute transformation d’une habitation isolée en habitation jumelée; 

 
b) Tout ajout d’unité d’habitation dans le cas de maisons en rangée; 

 
c) Toute division d’une habitation ou autre bâtiment en unité de copropriété. Toutefois, dans 

ce cas uniquement, la division des services peut être réalisée à la limite de la propriété 
plutôt qu’aux conduites principales, lorsque le(s) raccordement(s) existant(s) est (sont) 
suffisant pour les capacités et les volumes à desservir.  
 

Le tuyau de service d’eau doit reposer sur une assise d’une épaisseur d’au moins 150 millimètres 
et être enrobé sur toute sa longueur, d’une épaisseur d’au moins 300 millimètres. L’assise et 
l’enrobement sont formés de matériaux granulaires de 0 à 20 millimètres, de sable ou de poussière 
de pierre.  

 
Le recouvrement minimum devra être en conformité avec les normes du Code de plomberie, soit 
de 1,8 mètre sous le niveau de terrain fini, sauf en présence d’une contrainte technique. Dans ce 
cas, un isolant doit être installé. 

 
Article 13 Suspension du service d’aqueduc 

 
La Municipalité peut suspendre le service d’aqueduc dans les cas suivants : 

 
a) Lorsqu’une personne utilise l’eau de façon abusive ou que les installations qu’elle contrôle 

sont la cause d’un gaspillage ou d’une détérioration de la qualité de l’eau; 
 

b) Lorsque l’installation a été modifiée de façon non conforme aux normes du présent 
règlement; 
 

c) Lorsqu’il y a un danger pour la santé ou la sécurité des personnes ou des biens 
notamment en cas de sécheresse, de bris majeurs de conduites d’aqueduc; 
 

d) Lorsque le propriétaire ou l’occupant d’un logement ou d’un bâtiment approvisionné en 
eau par le réseau de distribution d’eau potable municipal fournit de cette eau à d’autres 
logements ou bâtiments ou s’en sert autrement que pour l’usage du logement ou du 
bâtiment. 
 

CHAPITRE 5  EXIGENCES RELATIVES AUX RACCORDEMENTS À L’ÉGOUT 
 

Article 14 Matériaux 
 

a) Un raccordement à l’égout doit être construit avec des tuyaux neufs et de même matériau 
que ceux qui sont utilisés pour la partie du branchement à l’égout installée par la 
Municipalité; 

 
b) Le matériau habituellement utilisé par la Municipalité pour le raccordement à la 

canalisation principale d’égout est le chlorure de polyvinyle (C.P.V.) DR-28 ; BNQ 3624-
130, catégorie R -600; 
 

c) Les normes prévues au présent article indiquent une résistance minimale; 
 

d) Les pièces et accessoires servant au raccordement doivent être usinés et les joints à 
garniture en mélange de caoutchouc doivent être étanches et flexibles. 

Article 15 Longueur des tuyaux 
 
La longueur d’un tuyau de raccordement à l’égout, dont la pente est supérieure à 1 dans 3, ne doit 
pas excéder 1 mètre, quel que soit le matériau utilisé. Si la pente est inférieure à 1 dans 3, les 
longueurs standards du tuyau doivent être celles spécifiées aux normes indiquées à l’article 14.  
Article 16 Diamètre, pente et charge hydraulique  

 



 
 

 

Le diamètre, la pente et la charge hydraulique maximale d’un branchement à l’égout doivent être 
établis d’après les spécifications du Code de plomberie du Québec (L.R.Q., 1981, chapitre 1-12.1, 
r.1, articles 4.10, 4.11 et 4.12) pour les égouts de bâtiment. Par contre, le diamètre d’un tuyau de 
raccordement à l’égout doit être d’un minimum de cinq (5) pouces (égout sanitaire et pluvial). 
 
Note : Ces références au Code de plomberie devront être adaptées à la version la plus récente 
du Code de plomberie. 
Article 17 Identification des tuyaux 
 
Tout tuyau et tout raccord doivent porter une inscription permanente et lisible indiquant le nom du 
fabricant ou sa marque de commerce, le matériau et le diamètre du tuyau ou du raccord, sa 
classification, le numéro du lot de production, ainsi que le certificat de conformité du matériau émit 
par le B.N.Q. 
Article 18 Normes 

 
a) Chaque habitation ou bâtiment principal autre doit être raccordé aux réseaux d’égout 

sanitaire et pluvial selon les spécifications de l’article 12 du présent règlement; 
 

b) Les travaux doivent être effectués conformément aux spécifications du présent règlement, 
aux dispositions du Code de plomberie du Québec et aux normes B.N.Q; 
 

c) Le tuyau de raccordement à l’égout sanitaire doit être blanc et celui de l’égout pluvial doit 
être noir; 
 

d) Tout propriétaire doit demander à la Municipalité la profondeur et la localisation de la 
canalisation municipale d’égout en face de sa propriété avant de procéder à la 
construction d’un branchement à l’égout et des fondations de son bâtiment; 
 

e) Personne ne peut commencer ses travaux d’excavation avant que le réseau ne soit rendu 
en façade de son terrain; 
 

f) Il est interdit d’employer des coudes à angle de plus de 30 degrés dans un plan vertical 
ou horizontal lors de l’installation d’un branchement à l’égout; 
 

g) Le recouvrement minimum d’un raccordement devra être en conformité avec les normes 
du Code de plomberie, soit de 1,8 mètre sous le niveau du terrain fini. Dans le cas où il y 
a présence d’une contrainte technique et que le raccordement ne peut être à cette 
profondeur, un isolant doit être installé; 
 

h) Le propriétaire doit prendre les précautions nécessaires pour éviter que du sable, de la 
pierre, de la terre, de la boue ou quelque autre saleté ou objet ne pénètre dans le 
raccordement à l’égout ou dans la canalisation municipale lors de l’installation; 
 

i) Un raccordement à l’égout doit être installé, sur toute sa longueur, sur un lit d’au moins 
150 millimètres d’épaisseur de pierre concassée ou de gravier ayant une granulométrie 
de 0 à 20 millimètres, de sable ou de poussière de pierre. Le matériau utilisé doit être 
compacté au moins deux fois avec une plaque vibrante et il doit être exempt de caillou, 
de terre gelée, de terre végétale ou de tout autre matériau susceptible d’endommager la 
canalisation ou de provoquer un affaissement; 
 

j) Tout raccordement à l’égout doit être recouvert d’une épaisseur d’au moins 
150 millimètres de pierre concassée ou de gravier ayant une granulométrie de 0 à 
20 millimètres, de sable ou de poussière de pierre; 
 

k) Le matériau utilisé doit être exempt de caillou, de terre gelée, de terre végétale ou de tout 
autre matériau susceptible d’endommager le branchement ou de provoquer un 
affaissement. 

Article 19 Clapet de retenue 
 
Tout raccordement à l’égout de toute construction doit être muni d’un clapet de retenue (soupape 
de sûreté), afin d’empêcher tout refoulement des eaux d’égout (autant à l’égout sanitaire qu’à 
l’égout pluvial). 
En cas de défaut du propriétaire d’installer une telle soupape ou un tel dispositif de retenue, la 
Municipalité n’est pas responsable des dommages causés au bâtiment ou à son contenu par suite 
d’inondation provoquée par le refoulement des égouts.  
Les clapets de retenue doivent être installés de façon à être accessibles en tout temps et doivent 
être nettoyés régulièrement. Le propriétaire doit s’assurer de son bon fonctionnement. 
 
Article 20 Raccordement désigné 
 
Lorsqu’un branchement à l’égout peut être raccordé à plus d’une canalisation municipale, la 
Municipalité détermine à quelle canalisation le branchement doit être raccordé de façon à 
permettre une utilisation optimale du réseau d’égout. 
 
Article 21 Branchement interdit 

 



 
 

 

Il est interdit à un propriétaire d’installer le branchement à l’égout entre la ligne de propriété de 
son terrain et la canalisation principale d’égout municipal. C’est la Municipalité qui installe ou fait 
installer sous son autorité cette partie du raccordement. 
 
Article 22 Branchement par gravité 
 
Un branchement à l’égout peut être gravitaire, si les conditions suivantes sont respectées : 
 

a) Le plancher le plus bas du bâtiment est construit à au moins 60 centimètres au-dessus de la 
couronne de la canalisation municipale d’égout; 
 

b) La pente du branchement à l’égout respecte la valeur minimale de 1 dans 50 : le niveau de 
la couronne de la canalisation principale de l’égout municipal et celui du radier du drain de 
bâtiment sous la fondation doivent être considérés pour le calcul de la pente; 

 
a) Son profil doit être le plus continu possible. Des coudes de 22,5 degrés au maximum doivent 

être installés au besoin sur le branchement pour qu’il y ait, au niveau de l’emprise de rue, 
une couverture minimale de 2,15 mètres sous le terrain fini à cet endroit. Si cette élévation 
n’est pas connue, on présumera que l’élévation est identique à l’élévation projetée du centre 
de la rue sinon, l’élévation du terrain existant devra servir de base. 

 
Article 23 Branchement au réseau 

 
Dans tous les cas, chaque habitation, résidence ou autre bâtiment doit être branché séparément 
aux canalisations municipales, que ce soit pour un branchement à l’égout sanitaire ou à l’égout 
pluvial (même dans le cas d’un réseau unitaire). 

 
Les eaux usées en provenance d’un bâtiment accessoire ou d’un garage attaché au bâtiment 
principal doivent être évacuées par le raccordement à l’égout sanitaire du bâtiment principal. 

 
Article 24 Exemption 

 
En dépit des dispositions de l’article 23, les eaux usées domestiques, les eaux pluviales et les 
eaux souterraines peuvent être évacuées par le même branchement si les eaux ne peuvent être 
évacuées par gravité et si la canalisation municipale est unitaire. 

 
Article 25 Puits de pompage 

 
Si un branchement à l’égout ne peut être raccordé par gravité à la canalisation municipale d’égout, 
les eaux doivent être acheminées dans un puits de pompage conforme aux normes prévues au 
Code de plomberie du Québec. La pompe (ou la pompe d’urgence) doit avoir une autonomie 
assurée en cas de panne électrique. Cette pompe ne peut en aucun cas fonctionner à l’aide du 
réseau d’aqueduc de la Municipalité. 
 
Il doit être prévu un puits de pompage pour les eaux domestiques et un pour les eaux pluviales et 
souterraines. Cependant, si la canalisation municipale d’égout est unitaire, un seul puits de 
pompage est requis. 
 
Article 26 Étanchéité et raccordement 

 
Un branchement à l’égout doit être étanche et bien raccordé, l’employé municipal peut exiger des 
tests d’étanchéité et de vérification de raccordement sur tout branchement à l’égout. 
 
Le raccordement à l’égout municipal doit être fait au moyen d’un manchon de caoutchouc étanche 
(lequel rétrécit à la chaleur, avec collier de serrage en acier inoxydable ou autre) approuvé par 
l’employé municipal. Lorsqu’un branchement est installé en prévision d’un raccordement futur, 
l’extrémité doit être fermée par un bouchon étanche. 

 
Article 27 Regard d’égout 

 
Pour tout branchement à l’égout de 30 mètres et plus de longueur ou de 250 millimètres et plus 
de diamètre, le propriétaire doit installer un regard d’égout d’au moins 750 millimètres de diamètre 
au milieu de la conduite de raccordement au service d’égout. 
 
Il doit aussi installer un tel regard à tous les 100 mètres de longueur additionnels. 
 
Un branchement à l’égout doit être pourvu d’un regard d’égout à tout branchement horizontal ou 
vertical de direction de 30 degrés et plus et à tout raccordement avec un autre branchement à 
l’égout. 

Aux fins du présent règlement, ces regards constituent les points de contrôle de ces eaux. 
 

CHAPITRE 6 EXIGENCES RELATIVES AUX EAUX DE SURFACE ET AUX EAUX DE 
PLUIE 

 
Article 28 Réseau pluvial projeté 

 



 
 

 

Lorsque la canalisation municipale d’égout pluvial n’est pas installée en même temps que la 
canalisation municipale d’égout domestique, les eaux souterraines et les eaux pluviales doivent 
être évacuées sur le terrain ou dans un fossé. Il est interdit de les déverser dans la canalisation 
municipale d’égout domestique. 
 
Article 29 Interdiction, position relative des raccordements 

 
Nul ne doit évacuer les eaux usées domestiques dans une canalisation d’égout pluvial et les eaux 
pluviales dans une canalisation d’égout domestique. 
 
Le propriétaire doit s’assurer de la localisation de la canalisation municipale d’égout domestique 
et d’égout pluvial avant d’exécuter les raccordements. 
 
Comme règle générale, le branchement à l’égout pluvial se situe à gauche du branchement à 
l’égout domestique, en regardant vers la rue du site du bâtiment. 

 
Article 30 Évacuation des eaux pluviales 
 
Les eaux pluviales et souterraines doivent être dirigées vers un fossé, sur le terrain, dans un cours 
d’eau ou vers le branchement à l’égout pluvial. 
 
Les eaux de refroidissement non contaminées doivent être considérées comme des eaux pluviales. 
 
Les eaux pluviales en provenance du toit d’un bâtiment qui sont évacuées au moyen de gouttières 
et d’un tuyau de descente doivent être déversées sur une surface perméable à au moins 150 
centimètres du bâtiment, en évitant l’infiltration vers le drain souterrain du bâtiment. En aucun cas, 
l’eau provenant d’une gouttière ou d’un autre appareil qui récolte les eaux pluviales ne devra se 
déverser sur la voie publique, directement ou indirectement.  
 
Article 31 Exception 
 
En dépit des dispositions de l’article 30, les eaux pluviales peuvent être déversées dans la 
canalisation municipale d’égout pluvial ou unitaire lorsque des circonstances exceptionnelles 
rendent impossible leur déversement en surface. Dans un tel cas, une autorisation spéciale doit 
être émise par la Municipalité. 
 
Article 32 Entrée de garage 

 
Une entrée de garage sous le niveau de la rue doit être aménagée de façon à ne pas capter les 
eaux pluviales de la rue. 
 
Article 33 Eaux de fossés 

 
Il est interdit de canaliser les eaux provenant d’un fossé ou d’un cours d’eau dans un branchement 
à l’égout. 
 
Article 34 Dispositions particulières à certaines rues 
 
Disposition particulière à la rue Adrien-Girard 
 
Selon les spécifications prescrites au devis de construction des infrastructures de la rue Adrien-Girard, 
tous les bâtiments principaux reliés au réseau d’égout pluvial de la rue doivent être raccordés à l’aide 
d’un puits de pompage et non par gravité. 
 
Disposition particulière à la rue Gosselin 
 
Lorsque les eaux souterraines canalisées par le drain français peuvent s’écouler gravitairement vers 
le branchement d’égout pluvial, celui-ci peut se faire de façon gravitaire. Par contre, le raccordement 
doit également et obligatoirement être muni d’un poste de pompage qui permettra d’évacuer les eaux 
au branchement d’égout pluvial. La conduite de refoulement devra avoir un diamètre d’un minimum 
de 40 millimètres et elle sera munie d’un clapet de retenue. Le raccordement de la conduite de 
refoulement doit se faire en aval du clapet de retenue de la conduite gravitaire. Les spécifications de 
l’article 25 s’appliquent. 
 
CHAPITRE 7  APPROBATION DES TRAVAUX 
 
Article 35 Remblayage 

 
Avant d’entreprendre les travaux de branchement à l’aqueduc ou à l’égout, le propriétaire doit en 
aviser la Municipalité et obtenir le permis à cet effet. 

 
Avant le remblayage des raccordements à l’aqueduc et/ou à l’égout, l’employé de la Municipalité 
doit procéder à leur vérification. Si les travaux sont conformes aux prescriptions du présent 
règlement, l’employé remplit la section prévue à cet effet sur le formulaire de permis et en avise 
le propriétaire. 
 



 
 

 

Dès que les travaux de remblayage sont autorisés, les tuyaux doivent être recouverts d’une 
couche d’au moins 150 millimètres de l’un des matériaux spécifiés à l’article 12. 
 
Si le remblayage a été effectué sans que l’employé de la Municipalité n’ait procédé à leur 
vérification, il doit exiger du propriétaire que le raccordement soit découvert pour vérification. 
 
Article 36 Travaux non conformes 

 
Lorsque les travaux de raccordement ou de débranchement aux réseaux municipaux ne sont pas 
réalisés en conformité avec les exigences du présent règlement, le propriétaire doit exécuter à 
ses frais les changements nécessaires. 
 
CHAPITRE 8  COMPORTEMENTS PROHIBÉS 
 
Article 37 Interdictions diverses 
 
En plus des exigences prévues au présent règlement, il est interdit à toute personne : 

 
a) De détériorer, d’enlever ou de recouvrir toute partie d’un regard, d’un puisard ou d’un 

grillage ou d’obstruer l’ouverture de toute canalisation municipale d’égout; 
 

b) De disposer dans les regards, les puisards ou sur les grillages et dans les emprises 
carrossables des rues de la Municipalité des matériaux susceptibles d’obstruer les 
canalisations municipales d’égout; 
 

c) D’empêcher un employé municipal d’accéder à une servitude ou une emprise pour y 
installer ou remplacer des conduites ou y exécuter des travaux; 
 

d) De brancher au raccordement d’égout pluvial un raccordement d’égout sanitaire ou vice 
et versa. 
 

CHAPITRE 9  DISPOSITIONS RELATIVES AUX DIVERS REJETS 
 

Article 38 Rejets dans le réseau d’égout sanitaire ou unitaire 
 

Il est interdit, en tout temps, de rejeter ou de permettre le rejet dans le réseau d’égout unitaire ou 
domestique : 
 

a) Des liquides ou vapeurs dont la température est supérieure à 65 degrés Celsius (150 degrés 
Fahrenheit); 

 
b) Des liquides dont le pH est inférieur à 6.5 ou supérieur à 8.5 ou des liquides qui, de par leur 

nature, produiront dans les conduites d’égouts un pH inférieur à 6.5 ou supérieur à 8.5 après 
dilution; 

 
c) Des liquides contenant plus de 30 mg/L d’huile, de graisses et de goudron d’origine minérale; 

 
d) De l’essence, du benzène, du naphte, de l’acétone, des solvants et autres matières 

explosives ou inflammables; 
 

e) De la cendre, du sable, de la terre, de la paille, du cambouis, des résidus métalliques, de la 
colle, du verre, des pigments, des torchons, des serviettes, des contenants de rebuts, des 
déchets de volailles ou d’animaux, de la laine ou de la fourrure, de la sciure de bois, des 
copeaux de bois et autres matières susceptibles d’obstruer l’écoulement des eaux ou de 
nuire au fonctionnement propre de chacune des parties d’un réseau d’égouts et de l’usine de 
traitement des eaux usées; 

 
f) Des liquides autres que ceux provenant d’une usine d’équarrissage et/ou fondoir contenant 

plus de 150 mg/L de matières grasses et huiles d’origine animale ou végétale; 
 

g) Des liquides provenant d’une usine d’équarrissage et/ou fondoir contenant plus de 100 mg/L 
de matières grasses et d’huiles d’origine animale ou végétale; 

 
h) Des liquides contenant des matières en concentration maximale instantanée supérieure aux 

valeurs énumérées ci-dessous : 
 

− Composé phénolique : 1.0 mg/l.; 

− Cyanures totaux (exprimés en HCN) : 2 mg/l.; 

− Sulfures totaux (exprimés en H2S) : 5 mg/l.; 

− Cuivre total : 5 mg/l.; 

− Cadmium total : 2 mg/l.; 

− Chrome total : 5 mg/l.; 

− Nickel total : 5 mg/l.; 

− Mercure total : 5 mg/l.; 

− Zinc total : 10 mg/l.; 

− Plomb total : 2 mg/l.; 

− Arsenic total : 1 mg/l.; 



 
 

 

− Phosphor total : 100 mg/l.  
 

i) Des liquides dont les concentrations en cuivre, cadmium, chrome, nickel, zinc, plomb et 
arsenic respectent les limites énumérées en 6 h, mais dont la somme des concentrations de 
ces métaux excède 10 mg/l.; 

 
j) Du sulfure d’hydrogène, du sulfure de carbone, de l’ammoniac, du trichloréthylène, de 

l’anhydride sulfureux, du formaldéhyde, du chlore, de la pyridine ou autres matières du même 
genre, en quantité telle qu’une odeur incommodante s’en dégage en quelque-en droit que ce 
soit du réseau; 

 
k) Tout produit radioactif; 

 
l) Toute matière mentionnée aux paragraphes c, f, g, et h du présent article même lorsque cette 

matière n’est pas contenue dans un liquide; 
 

m) Toute substance telle qu’antibiotique, médicament, biocide ou autre en concentration telle 
qu’elle peut avoir un impact négatif sur le traitement ou le milieu récepteur; 

 
n) Des micro-organismes pathogènes ou des substances qui en contiennent. Le présent alinéa 

s’applique aux établissements tels que laboratoires et industries pharmaceutiques 
manipulant de tels micro-organismes; 

 
o) Il est interdit de diluer un effluent avant le point de contrôle des eaux. L’addition d’une eau de 

refroidissement ou d’une eau non contaminée à une eau de procédé constitue une dilution 
au sens du présent article; 

 
p) Les échantillons utilisés pour fins d’applications de ce règlement doivent être analysés par 

un laboratoire accrédité par le MDDEP. Le contrôle des normes édictées au présent 
règlement sera effectué par le prélèvement d’échantillons instantanés dans l’effluent 
concerné. 

 
Article 39 Rejets dans le réseau d’égout pluvial 
 
L’article 37 s’applique aux rejets dans le réseau d’égout pluvial à l’exception des paragraphes c, f, g, 
h et i.  
 
Néanmoins, il est interdit, en tout temps, de rejeter ou de permettre le rejet dans les réseaux d’égout 
pluvial : 
 

a) Des liquides dont la teneur en matières en suspension est supérieure à 30 mg/l ou qui 
contiennent des matières susceptibles d’être retenues par un tamis dont les mailles sont des 
carrés d’un quart-de-pouce de côté; 
 

b) Des liquides dont la demande biochimique en oxygène 5 jours (DBO5) est supérieure à 
15 mg/l; 

 
c) Des liquides dont la couleur vraie est supérieure de 15 unités après avoir ajouté quatre (4) 

parties d’eau distillée à une partie de cette eau; 
 

d) Des liquides qui contiennent les matières suivantes en concentration maximale instantanée 
supérieure aux valeurs énumérées ci-dessous : 
 

− Composés phénoliques : 0,020 mg/l 

− Cyanures totaux (exprimés en HCN) : 0,1 mg/l 

− Sulfures totaux (exprimés en H2S) : 2 mg/l 

− Cadmium total : 0,1 mg/l 

− Chrome total : 1 mg/l 

− Cuivre total : 1 mg/l 

− Zinc total : 1 mg/l 

− Nickel total : 1 mg/l 

− Plomb total : 0,1 mg/l 

− Mercure total : 0,001 mg/l 

− Fer total : 17 mg/l 

− Phosphore total : 1 mg/l 

− Arsenic total : 1 mg/l 

− Sulfates exprimés en SO4 : 1 500 mg/l 

− Chlorures exprimés en Cl : 1 500 mg/l 
 

e) Des liquides contenant plus de 15 mg/l d’huiles et de graisses d’origine minérale, animale ou 
végétale; 

 
f) Des eaux qui contiennent plus de 2 400 bactéries coliformes par 100 ml de solution ou plus 

de 400 coliformes fécaux par 100 ml de solution. 
 



 
 

 

Toute matière mentionnée aux paragraphes c, f et g de l’article 37, toute matière mentionnée au 
paragraphe d du présent article, toute matière colorante et toute matière solide susceptible d’être 
retenue par un tamis dont les mailles sont des carrés de 6 millimètres (1/4 de pouce) de côté, même 
lorsque cette matière n’est pas contenue dans un liquide. 
 
Les normes énoncées aux paragraphes a, b, c et f du présent article ne s’appliquent pas dans le cas 
où ces normes sont déjà dépassées dans l’eau d’alimentation, pourvu que les eaux rejetées 
n’excèdent pas la contamination de l’eau d’alimentation. 
Article 40 Dispositions particulières pour les rejets d’eau non conforme 
 
Dans le cas où l’eau rejetée aux réseaux d’égout (unitaire, sanitaire ou pluvial) ne respecte pas les 
normes décrites aux articles 37 et 38, il est nécessaire qu’une trappe à graisse ou à huile soit installée 
conformément à l’utilisation qui en sera faite. 
La trappe à graisse ou à huile doit être accessible en tout temps. Pour ce faire, une distance minimale 
de 1 mètre tout autour de la trappe à graisse ou à huile doit demeurer libre d’accès pour faciliter 
l’inspection par un représentant de la Municipalité.  
 
La trappe à graisse ou à huile doit être vidangée lorsque 50 % de son volume utile est occupé. Le 
propriétaire de l’immeuble où est installée une trappe à graisse ou à huile doit conserver les preuves 
de vidange. La Municipalité peut demander une preuve de vidange à tout moment. 
 
Toute conduite qui évacue une eau de procédé ou une eau provenant d’un effluent de trappe à graisse 
ou à huile dans un réseau d’égout unitaire, sanitaire ou pluvial doit être pourvue d’un regard d’au 
moins 900 millimètres (36 pouces) de diamètre. Ce regard doit être situé à l’extérieur des bâtiments, 
entre le bâtiment principal et le raccordement à la canalisation municipal. Ce regard permet la 
vérification du débit et les caractéristiques de ces eaux.  
 
Toute conduite qui évacue une eau de refroidissement dans un réseau d’égout pluvial doit être 
pourvue d’un regard permettant l’échantillonnage de ces eaux. Aux fins du présent règlement, ces 
regards constituent les points de contrôle de ces eaux. 
Article 41 Interdiction de diluer 
 
Il est interdit de diluer un effluent avant le point de contrôle des eaux. 
 
L’addition d’une eau de refroidissement ou d’une eau non contaminée à une eau de procédé constitue 
une dilution au sens du présent article. 
Article 42 Méthode de contrôle et d’analyse 
 
Les échantillons utilisés pour fins d’application de ce règlement doivent être analysés selon les 
méthodes normalisées décrites dans la quinzième édition (1980) de l’ouvrage intitulé : « Standard 
Methods for the examination of water and Wastewater » publié conjointement par « American Public 
Health Association », « American Water Works Association » et « Water Pollution Control 
Federation ». 
 
Le contrôle des normes édictées au présent règlement sera effectué par le prélèvement d’échantillons 
instantanés dans l’effluent concerné. 
Article 43 Régularisation du débit 
 
Les effluents de tout procédé dont le rejet instantané est susceptible de nuire à l’efficacité du système 
de traitement municipal devront être régularisés sur une période de 24 heures. 
 
De même, tout établissement déversant des liquides contenant des colorants ou des teintures de 
quelque nature que ce soit devra régulariser le débit de ces liquides sur 24 heures.  
 
CHAPITRE 10  DISPOSITIONS PÉNALES ET FINALES 
Article 44 Amende 

 
Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement commet une infraction et est 
passible : 
 

a) S’il s’agit d’une personne physique : 
 

- D’une amende de 200 $ pour une première infraction; 
- D’une amende de 400 $ pour une première récidive;  
- D’une amende de 800 $ pour toute récidive additionnelle. 

 
b) S’il s’agit d’une personne morale : 

 
- d’une amende de 400 $ pour une première infraction; 
- d’une amende de 800 $ pour une première récidive;  
- d’une amende de 1 600 $ pour toute récidive additionnelle. 

 
Dans tous les cas, les frais s’ajoutent à l’amende. 
 
Si l’infraction est continue, le délinquant sera présumé commettre autant d’infractions qu’il y a de 
jours dans la durée de cette infraction. 
 



 
 

 

Les dispositions du Code de procédure pénale s’appliquent lors de toute poursuite intentée en 
vertu du présent règlement. 
Article 45 Abrogation 
 
Le présent règlement abroge et remplace tous les règlements concernant les raccordements aux 
réseaux d’aqueduc et d’égout ainsi que les rejets dans les réseaux d’égout, dont le règlement 
numéro 313-19.  
Article 46 Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
3.4 Règlement numéro 353-22 abrogeant le règlement numéro 312-19 concernant le 

remboursement des frais de déplacement des élus et des employés municipaux 
 

Résolution 2022-07-170 
 
Il est proposé par Yves Taillon, appuyé par Serge Desjardins et résolu à l’unanimité des conseillers 
présents d’adopter le règlement numéro 353-22 abrogeant le règlement numéro 312-19 
concernant le remboursement des frais de déplacement des élus et des employés municipaux tel 
que présenté. 
 
RÈGLEMENT NUMÉRO 353-22  
 
ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 312-19 CONCERNANT LE REMBOURSEMENT 
DES FRAIS DE DÉPLACEMENT DES ÉLUS ET DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX 

 
ATTENDU QUE dans l’exercice de leurs fonctions, les membres du Conseil, les officiers et les 
employés municipaux doivent parfois assumer des dépenses pour lesquelles ils peuvent 
demander un remboursement; 
 
ATTENDU QU’IL convient de majorer le montant des frais qui sont remboursés lors de déplacement 
afin de se conformer à la réalité des dépenses occasionnées; 
 
ATTENDU QU’EN vertu du chapitre III de la Loi sur le Traitement des Élus municipaux, la 
Municipalité peut adopter un règlement à cet effet; 
 
ATTENDU QU’UN avis de motion avec dispense de lecture a été régulièrement donné lors de la 
séance ordinaire tenue le 5 juin 2022; 
 
ATTENDU QUE les élus ont reçu copie du présent règlement dans les délais prévus, qu’ils 
affirment en avoir pris connaissance et qu’ils renoncent à sa lecture ; 
 
En conséquence, il est proposé par Yves Taillon, appuyé par Serge Desjardins et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents que le présent règlement décrète ce qui suit : 
 
Article 1  
 
Tous les élus et les employés municipaux ont droit au remboursement des frais mentionnés au 
présent règlement, sur présentation d’une réclamation et des pièces justificatives exigées. 
 
Article 2 
 
Les activités de formation, réunions, colloques ou congrès auxquels les membres du Conseil et 
les employés sont autorisés ou tenus d’assister dans le cadre de leurs fonctions, sont visés par 
ce règlement.  La participation aux séances du Conseil municipal et aux réunions de travail des 
élus est exclue. 
 
Article 3 
 
L’utilisation d’un véhicule personnel pour participer aux activités décrites à l’article 2 est 
compensée par le remboursement d’un frais pour chaque kilomètre parcouru qui sera établi par 
résolution compte tenu du fait que le prix de l’essence ne cesse de fluctuer.  Dans la mesure du 
possible, le covoiturage doit être favorisé. 
 
Article 4 
 
Les allocations maximales pour les repas admissibles au remboursement, incluant les taxes, frais 
de services et pourboires, sont fixées comme suit, excluant le remboursement de toute boisson 
alcoolisée qui demeure aux frais de la personne qui les consomme : 
 
Déjeuner 20.00 $  
Dîner 30.00 $  
Souper 45.00 $  
 
Article 5 
 



 
 

 

Pour tous les cas où la distance justifie l’hébergement, ces frais sont remboursés.  Dans le cas de 
congrès annuel, il est permis aux participants de séjourner à l’endroit du congrès.   
 
Article 6 
 
Les frais réels encourus pour le stationnement sont remboursés, le cas échéant. 
 
Article 7 
 
Lorsqu’un membre du Conseil, un officier ou un employé est accompagné par son (sa) conjoint(e), 
les frais engendrés par et pour ce dernier ne sont pas remboursables. 
 
Article 8 
 
Pour obtenir le remboursement des dépenses admissibles, l’élu, l’employé ou l’officier municipal 
doit produire une réclamation à la directrice générale, dans un délai raisonnable et sur les 
formulaires prescrits à cet effet.  Dans tous les cas, les reçus, factures ou autres pièces 
justificatives appropriés doivent accompagner la réclamation.  En l’absence de ceux-ci, la 
réclamation pourra être rejetée.   
 
Article 9 
 
Le présent règlement abroge et remplace le règlement numéro 312-19 et tout autre règlement 
traitant du même sujet. 
 
Article 10 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
3.5 Montant alloué aux frais de déplacement des élus et des employés municipaux 
 
Résolution 2022-07-171 
 
Considérant que le montant alloué aux frais de déplacement des élus et des employés municipaux 
était auparavant adopté par règlement; 
 
Considérant la fluctuation du taux d’essence ce qui amène à modifier le coût de remboursement 
des frais de déplacement; 
 
Considérant que dorénavant les frais de déplacement seront adoptés par résolution du conseil; 
 
En conséquence, il est proposé par Marie-Josée Deaudelin, appuyé par Martine Bachand et résolu 
à l’unanimité des conseillers présents qu’à partir de ce jour le montant alloué aux frais de 
déplacement des élus et employés municipaux soit fixé à 0,61 $ du km, et d’en effectuer le 
paiement sur présentation des pièces justificatives. 
 
 
3.6 Offre d’aide financière programme barils récupérateurs d’eau de pluie 
 
Résolution 2022-07-172 
 
 
Considérant que l’eau est une ressource épuisable et qu’il faut la traiter pour qu’elle soit potable, 
ce qui consomme beaucoup d’énergie; 
 
Considérant qu’il est important de penser à des solutions pour éviter de la gaspiller; 
 
Considérant que certaines de nos habitudes de consommation d’eau – surtout à l’extérieur- 
amènent à gaspiller cette ressource; 
 
Considérant qu’il est important de repenser notre consommation d’eau et d’essayer de la réduire; 
Considérant qu’une des manières d’y arriver, est de récolter de l’eau de pluie et de l’utiliser pour 
nos besoins en eau à l’extérieur; 
 
Considérant que la municipalité veut encourager ses citoyennes et citoyens à protéger cette 
ressource; 
 
En conséquence, il est proposé par Serge Desjardins, appuyé par Yves Taillon et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents : 
 

➢ D’offrir à la population de Saint-Liboire qui sont raccordés au système d’aqueduc une aide 
financière pour l’achat de barils récupérateurs d’eau de pluie selon les conditions 
énumérées ci-après; 
 

➢ Remboursement de 50 % du montant d’achat (taxes incluses) sur présentation de la 
facture, pour un maximum d’aide financière de 100 $; 



 
 

 

 
➢ Aide financière applicable pour l’achat d’un baril par adresse de résidence (l’achat de 

barils supplémentaires sera entièrement à la charge du citoyen); 
 

➢ L’achat du baril doit avoir été fait après le 1er mai 2022. 
 
 
3.7 Autorisation de signataire auprès de la RACJ – permis de boisson 
 
Résolution 2022-07-173 
 
Considérant l’activité Saint-Liboire en Fête, édition du 27 août 2022; 
 
En conséquence, il est proposé par Martine Bachand, appuyé par Claude Vadnais et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents d’autoriser madame France Desjardins, directrice générale et 
greffière-trésorière de la municipalité de Saint-Liboire à agir pour et au nom de la municipalité de 
Saint-Liboire afin de procéder à l’obtention d’un permis de réunion pour vendre des boissons 
alcooliques lors d’un événement public tenu à l’extérieur dans une rue ou un site fermé. 
 
 
3.8 Mandater personne-ressource auprès de la RACJ - tirage 
 
Résolution 2022-07-174 
 
Considérant l’activité Saint-Liboire en Fête, édition du 27 août 2022; 
 
En conséquence, il est proposé par Yves Taillon, appuyé par Martine Bachand et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents que madame France Desjardins, directrice générale et 
greffière-trésorière de la municipalité de Saint-Liboire soit désignée comme personne-ressource 
pour la demande de licence de tirage pour l’activité de moitié-moitié auprès de la Régie des 
alcools, des courses et des jeux. 
 
 
3.9 Projet d’entente service régional d’inspection en bâtiment – MRC des Maskoutains 
 
Résolution 2022-07-175 
 
Considérant le projet d’entente pour le service régional d’inspection en bâtiment et en 
environnement présenté par la MRC; 
 
Considérant que la municipalité souhaite se prévaloir du service régional d’inspection en bâtiment 
et en environnement proposé par la MRC;  
 
Considérant que les articles 569 et suivants du Code municipal du Québec (L.R.Q., chap. C-27.1) 
permettent à la municipalité de conclure une entente avec la MRC pour un service régional 
d’inspection en bâtiment et en environnement; 
 
En conséquence, il est proposé par Serge Desjardins, appuyé par Martine Bachand et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents : 
 

➢ D’autoriser le maire Yves Winter et la directrice générale France Desjardins à signer 
l’entente pour le service régional d’inspection en bâtiment et en environnement, au nom 
de la municipalité; 
 

➢ D’autoriser la municipalité de Saint-Liboire à payer les frais du service d’inspection 
conformément aux dispositions 7.1 et 7.2 de ladite entente, et ce, pour toute la durée de 
l’entente; 
 

➢ De pouvoir négocier l’article 9.2 quant à la fin de l’entente en cas de manque de 
ressources humaines et d’ajouter à ce même article que ce soit conditionnel à ce qu’une 
municipalité puisse se retirer en tout temps également; 
 

➢ Qu’advenant le fait que si dans 3 mois à partir de la signature de l’entente que la MRC ne 
possède pas les ressources humaines adéquates pour partir le service, que la municipalité 
de Saint-Liboire puisse mettre fin à l’entente à la fin de la période de 3 mois; 
 

➢ De transmettre une copie de la présente résolution à la MRC des Maskoutains afin qu’elle 
soit jointe à l’entente.  

 
 
3.10 Proclamation de la semaine de la sécurité ferroviaire 2022 
 
Résolution 2022-07-176 
 
Considérant que la Semaine de la sécurité ferroviaire aura lieu au Canada du 19 au 25 
septembre 2022;  
 



 
 

 

Considérant qu’il est d’intérêt public de sensibiliser nos concitoyens sur le danger de ne pas 
tenir compte des signaux d’avertissement aux passages à niveau et de s’introduire sur les 
propriétés ferroviaires, afin de réduire le nombre de décès, de blessures et de dommages 
évitables résultant d’incidents mettant en cause des trains et des citoyens;  
 
Considérant qu’Opération Gareautrain est un partenariat public-privé qui a pour objet de 
travailler de concert avec le public, le secteur ferroviaire, les gouvernements, les services de 
police, les médias et autres organismes pour accroître la sensibilisation à la sécurité ferroviaire;  
 
Considérant qu’Opération Gareautrain demande au Conseil de ville d’adopter la présente 
résolution afin d’appuyer les efforts soutenus déployés par cet organisme pour sensibiliser les 
gens, sauver des vies et prévenir les blessures dans les collectivités, y compris sur le territoire 
de notre municipalité;  
 
En conséquence, il est proposé par Marie-Josée Deaudelin, appuyé par Jean-François 
Chagnon et résolu à l’unanimité des conseillers présents d’appuyer la Semaine nationale de la 
sécurité ferroviaire, qui se déroulera du 19 au 25 septembre 2022. 
 
 
3.11 Demande d’appui Saint-Barnabé-Sud – Transport Collectif MRC 
 
Résolution 2022-07-177 
 
Considérant la demande d’appui de la Municipalité de Saint-Barnabé-Sud transmise par le biais 
de la résolution numéro 101-06-2022; 
 
Considérant que la Municipalité de Saint-Liboire est en désaccord avec une telle demande; 
 
En conséquence, il est proposé par Yves Taillon, appuyé par Serge Desjardins et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents de ne pas appuyer la demande de la municipalité de Saint-
Barnabé-Sud. 
 
 
4. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
Aucun dossier n’y fut discuté. 
 
 
5. TRANSPORT ROUTIER 
 
5.1 Directive de changement – rue Saint-Patrice  
 
Résolution 2022-07-178 
 
Considérant qu’une directive de changement a été apportée dû au fait du prix de l’essence 
indexation du coût du bitume et aussi pour avoir scié la bordure de béton; 
 
En conséquence, il est proposé par Yves Taillon, appuyé par Serge Desjardins et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents de demander plus d’explications de la part de notre ingénieur 
monsieur Charles Damian de la MRC des Maskoutains du pourquoi il faudrait payer le montant de 
13 473,79 $ plus les taxes applicables si les travaux auraient dû être terminés en novembre 2021, 
tel que prévu et que c’était à la demande de Pavages Maska de repousser la fin des travaux au 
mois de mai 2022. 
 
 
5.2 Programme d’aide à la voirie locale PAVL – rue Lemonde 
 
Résolution 2022-07-179 
 
Considérant l’annonce d’une subvention d’un montant de 35 000 $ de notre députée Chantal 
Soucy pour le Programme d’Aide à la Voirie Locale (PAVL); 
 
Considérant que les travaux doivent être réalisés d’ici le 31 décembre 2022; 
 
Considérant que le projet visé se fera sur la rue Lemonde et qu’un estimé a été prévu au montant 
d’environ 98 000 $ plus les taxes applicables, remis par Chapdelaine Asphalte inc. en date du 9 
mai 2022, pour la correction de pavage, gravier, sable et ciment; 
 
En conséquence, il est proposé par Jean-François Chagnon, appuyé par Claude Vadnais et résolu 
à l’unanimité des conseillers présents : 
 

➢ D’autoriser les travaux de réfection de la rue Lemonde selon l’estimé prévu fourni par 
Chapdelaine asphalte le 9 mai 2022 et d’en effectuer le paiement à même le surplus 
accumulé au poste de réfection des voies publiques; 

 
➢ D’autoriser le maire et la directrice générale à signer tout document inhérent à la présente. 

 



 
 

 

 
6. HYGIÈNE DU MILIEU ET ENVIRONNEMENT  
 
6.1 Mise à niveau des soufflantes à l’usine d’épuration des eaux usées 
 
Résolution 2022-07-180 
 
Considérant le besoin de faire la mise à niveau des soufflantes à l’usine d’épuration des eaux 
usées; 
 
En conséquence, il est proposé par Jean-François Chagnon, appuyé par Serge Desjardins et 
résolu à l’unanimité des conseillers présents, de procéder à la mise à niveau des soufflantes à 
l’usine d’épuration des eaux usées selon l’estimé de Hibon inc. au montant d’environ 7 842 $ plus 
les taxes applicables et d’en effectuer le paiement.   
 
 
7. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT  
 
7.1 Désignation d’un inspecteur régional adjoint – MRC des Maskoutains 
 
Résolution 2022-07-181 
 
Considérant l’entrée en vigueur à venir du Règlement régional numéro 20-560 relatif à la 
protection du couvert forestier de la MRC des Maskoutains; 
 
Considérant qu’en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, c. A-19.1), le conseil 
de la MRC des Maskoutains peut désigner un ou des fonctionnaires de chaque municipalité locale 
pour l’application du Règlement régional numéro 20-560 relatif à la protection du couvert forestier 
de la MRC des Maskoutains; 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 8 du Règlement régional numéro 20-560 relatif à la protection 
du couvert forestier de la MRC des Maskoutains, le conseil doit désigner, aux fins d’administration 
et de délivrance des permis et certificats de ce règlement, les fonctionnaires municipaux pour agir 
à titre d’inspecteur régional adjoint; 
 
Considérant que par le biais de la présente résolution, le conseil de la municipalité de Saint-Liboire 
a désigné monsieur Sébastien Marchand à titre d'inspecteur régional adjoint aux fins de 
l’application du Règlement régional numéro 05-164 relatif à la protection des boisés de la 
MRC des Maskoutains; 
 
Considérant que le Règlement régional numéro 20-560 relatif à la protection du couvert forestier 
de la MRC des Maskoutains abroge et remplace le Règlement régional numéro 05-164 relatif à la 
protection des boisés de la MRC des Maskoutains; 
 
Considérant de ce fait qu’il y a lieu de désigner monsieur Sébastien Marchand pour agir à titre 
d'inspecteur régional adjoint sous l’autorité de l’inspecteur régional de la MRC des Maskoutains 
aux fins d’administration et de délivrance des permis et certificats du Règlement régional 
numéro 20-560 relatif à la protection du couvert forestier de la MRC des Maskoutains; 
 
En conséquence, il est proposé par Yves Taillon, appuyé par Serge Desjardins et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents : 
 

➢ De désigner, aux fins d’administration et de délivrance des permis et certificats du 
Règlement régional numéro 20-560 relatif à la protection du couvert forestier de la 
MRC des Maskoutains sur le territoire de la municipalité de Saint-Liboire monsieur 
Sébastien Marchand pour agir à titre d'inspecteur régional adjoint sous l’autorité de 
l’inspecteur régional de la MRC des Maskoutains; 

 
➢ De transmettre la présente résolution à la MRC des Maskoutains. 

 
 
8. LOISIRS ET CULTURE  
 
8.1 Adhésion à Loisir et Sport Montérégie 
 
Résolution 2022-07-182 
 
Considérant le désir des Loisirs St-Liboire inc. d’adhérer à Loisir et Sport Montérégie; 
 
En conséquence, il est proposé par Serge Desjardins, appuyé par Martine Bachand et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents de procéder à l’adhésion des Loisirs St-Liboire inc. à Loisir et 
Sport Montérégie moyennant la somme d’environ 91,42 $ plus les taxes applicables et d’en 
effectuer le paiement. 
 
 
8.2 Projet d’entente pour construction d’une salle multifonctionnelle - Aide financière 

Loisirs de St-Liboire inc. 



 
 

 

 
Résolution 2022-07-183 
 
ATTENDU QUE les Loisirs de St-Liboire est un organisme à but non lucratif dont les principaux buts 
sont l’établissement et l’organisation du centre de loisirs et toutes autres installations de loisirs au 
bénéfice de la population de Saint-Liboire et de favoriser et développer les activités de loisirs au 
bénéfice de la population de la région de Saint-Liboire, notamment les activités sportives, 
culturelles, scientifiques et communautaires; 

 
ATTENDU QUE Loisirs est propriétaire du Centre des loisirs, immeuble connu et désigné sous le 
numéro de lot 6 115 134 du Cadastre du Québec; 

 
ATTENDU QU’afin d’améliorer les services offerts à la population, Loisirs entend exécuter des 
travaux d’agrandissement du Centre des loisirs afin notamment de permettre la construction d’une 
salle multifonctionnelle; 

 
ATTENDU QUE la Municipalité reconnaît l’importance pour la population de bénéficier d’une offre de 
services en loisirs diversifiée; 

 
ATTENDU QUE conformément à l’article 4 de la Loi sur les compétences municipales, la Municipalité 
a compétence dans les domaines de la culture, des loisirs et des activités communautaires;  

 
ATTENDU QUE conformément à l’article 90 de la Loi sur les compétences municipales, toute 
municipalité peut, à l’égard des matières précédemment mentionnées, accorder toute aide qu’elle 
juge appropriée; 
 
ATTENDU QUE le conseil considère opportun d’accorder une aide financière à Loisirs puisque les 
travaux et aménagements envisagés permettront de bonifier les services offerts par Loisirs en plus 
d’améliorer les infrastructures de Loisirs au bénéfice de la population de Saint-Liboire; 

 
ATTENDU QUE le projet d’entente est susceptible d’être visé par l’article 14.1 du Code municipal du 
Québec assujettissant cette dernière à l’approbation des personnes habiles à voter de la 
Municipalité; 
 
En conséquence, il est proposé par Serge Desjardins, appuyé par Claude Vadnais et résolu à 
l’unanimité des conseillers présents : 

 
➢ D’approuver l’entente d’aide financière à conclure avec les Loisirs St-Liboire jointe à la 

présente résolution pour en faire partie intégrante. 
 

➢ De procéder à l’affichage d’un avis public informant les personnes habiles à voter de la 
tenue d’un registre visant à approuver le projet d’entente conformément à l’article 14.1 du 
Code municipal du Québec. 

 
➢ D’autoriser, suivant l’approbation de l’entente par les personnes habiles à voter, la 

directrice générale et le maire à signer l’entente pour et au nom de la Municipalité.  
 

 
9. RAPPORT DES COMITÉS ET ÉVÉNEMENTS 

 
Les élus font rapport de leurs comités respectifs et événements qui se sont déroulés durant le 
mois. 
 
Madame Marie-Josée Deaudelin : Aucun comité 
 
Monsieur Jean-François Chagnon : Comité de la Politique de la Famille, AGA de l’OBV Yamaska, 
Comité de la Rivière Noire (M. Chagnon étant le nouveau président du comité)  
 
Monsieur Claude Vadnais : Régie intermunicipale d’Acton et des Maskoutains 
 
Monsieur Yves Taillon : Comité des Aînés – Ruisseau Vandal 
 
Monsieur Serge Desjardins : CCR - Loisirs  
 
Madame Martine Bachand : Bibliothèque  
 
Monsieur le Maire, Yves Winter : MRC – SLEF – Marche pour la Paix – Prix Distinction Famille – 
Rencontre UPA et les Maires de la MRC - MADA 
 
 
10. PÉRIODES DE QUESTIONS 
 

Une deuxième période de questions de 10 minutes est accordée aux personnes présentes dans 
la salle, selon le règlement 205-06. 

 
 
11. CORRESPONDANCE 



 
 

 

 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 8 juin au 5 juillet 2022 a été transmise à 
chaque membre du conseil. 
 
 
12. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

  
Résolution 2022-07-184 
 
Il est proposé par Martine Bachand, appuyé par Yves Taillon et résolu à l’unanimité des conseillers 
présents, de lever l’assemblée à 20 h 06. 
 
 
 
___________________________   ______________________________ 
Yves Winter,      France Desjardins, GMA 
Maire    Directrice générale 
   
 
La parution de ce procès-verbal est autorisée conditionnellement à la réserve suivante : le 
procès-verbal sera approuvé lors de la séance du 6 septembre 2022. 
 


